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ÉLECTIONS. — DOMICILE POLITIQUE. — ACQUISITION EN COMMUN. (Voir la 
Gazette des Tribunaux d hier.) 

Il suffit qu'un citoyen paye une contribution directe dans un arrondis-
semint pour qu'il puisse y transférer son domicile politique, quel-
que modique que soit celte contribution, alors d'ailleurs qu'il n'y a 
pas de fraude dans l'acquisition. Les juges ne peuvent considérer 
comme frauduleuse et simulée une acquisition faite en commun et 
donnant lieu pour chacun des coacquéreurs à une contribution très 
modique et presque nulle, par cela seul que ceux-ci n'ont eu d'autre 
but que de déplacer leur domicile politique en se créant un intérêt 
quelconque dans un arrondissement électoral. 

La Cour royale de Pau avait décidé en sens contraire, le 7 

avril 1842, par un arrêt qui relate suffisamment les faits du pro-

cès, et qui est ainsi conçu ; 

e Attendu qu'il n'est pas contesté que les opposans à l'arrêt du 13 dé-
cembre dernier n'aient réellement concerté entre eux l'achatde certaines 
parcelles de terre formant ensemble une contenance de un hectare et 
quelques ares seulement, divisibles entre 22 personnes par portions de 
trois à sept ares, d'une valeur totale de 905 francs, et «formant lieu à 
des cotes d'impositions dont la plus élevée est de l9cent. et la plus 
faible de 7 cent.; et ce, dans l'objet, ainsi qu'ils le prétendent, de sa-
tisfaire aux conditions de l'article 10 de la loi du 19 avril 1831, pour la 
translation de leur domicile politique à Bagnères; 

» Que le défaut d'importance de cette acquisition n'est pas plus con-
testé que le but dans lequel elle a élé faite; 

» Que les opposans conviennent n'avoir jamais visité les parcelles de 
terre achetées en leur nom et à l'égard desquelles le mandat par eux 
donné révélait suffisamment leur pensée; déclarant que ce n'est pas un 
placement qu'ils ont voulu faire, mais un sacrifice auquel ils ont sous-
crit pour s'ouvrir l'entrée du collège électoral de Bagnères, soutenant 
d'ailleurs qu'aucune de ces circonstances n'infirme la «éalité et la sin-
cérité des actes par lesquels ils ont prétendu acquérir le droit d'y res-
ter; qu'en effet, ces actes sont authentiques et revêtus de tous tes ca-
ractères de vérité; que le prix de vente est payé comptant, qu'ils entrent 
immédiatement en possession en affermant les parcelles afférentes à cha-
cun d'eux, non pas, comme il a élé prétendu, à chacun des vendeurs, 
mais à un seul de ceux-ci, ainsi que l'établissent les baux à feime pro-
duits au procès, et qu'au surplus l'intention dans laquelle ils avouent 
avoir agi témoigne suffisamment delà volonté qu'ils ont dû avoir, et 
du soin qu'ils ont dû prendre de faire une acquisition tout à la fois 
réelle et légulière, condition nécessaire de l'imposition dont ils auraient 
à justifier; 

» Attendu que le droit constitutionnel de participer à l'élection poli-
tique est fondé sur l'intérêt résultant de la propriété, soit foncière, soit 
industrielle; 

» Attendu qu'en établissant en principe que le domicile de tout Fran-
çais est dans l'arrondissement électoral où il a son domicile réel, et en 
disposant néanmoins qu'il pourra le transférer dans tout autre arrondis-
sement électoral où il paie une contribution directe, la loi du 19 avril 
1831 n'a pu avoir d'autre intention que d'accorder exceptionnellement 
à toute personne ayant dans plusieurs arrondissemens l'un de ces inté-
rêts positifs de propriété ou d'industrie que suppose une contribution 
directe, la faculté d'aller représenter comme électeur ces mêmes inté-
rêts dans celui de ces arrondissemens qu'il lui plairait de choisir; 

» Qu'il est impossible d'admettre que ce soit à de tels intérêts qu'aient 
obéi vingt-deux individus étrangers les uns aux autres, appartenant à 
quatre départemens ditférens, s'entendant pour acquérir loin de leur 
domicile, dans deux communes seulement, à la vérité par des actes dis-
tincts, mais néanmoins devant le même notaire, presque au même jour, 
de trois ou quatre membres d'une même famille, par les soins de trois 
mandataires agissant pour tous, un hectare et quelques ares de terre, 
représentant ensemble un capital de 905 francs, et 2 fr. 40 c. de con-
tributions; 

» Qu'on ne saurait voir dans l'acquisition d'une propriété si minime 
dans son ensemble et tellement morcelée que l'exploitation individuelle 
en serait impossible, qu'une fiction tendant à faire apparaître un inté-
rêt qui n'existe pas; 

• Que la simulation d'intérêt étant évidente, il importerait peu qu'il 
n'y eût pas simulation dans les actes, puisque l'exercice du droit con-
féré par l'article 10 de la loi du 19 avril 1831 implique l'obligation de 
justifier de l'existence et de la réalité de cet intérêt; 

» Que si de telles conditions pouvaient être tolérées, si une exception 
autorisée par la loi en faveur de situations tout individuelles, et en con-
sidération d'intérêts présumés identiques, pouvait être détournée de son 
but au profit des partis, quels qu'ils soient, de telle sorte qu'il dépendît 
d'eux, à l'aide de sacrifices insignifians, et peut-être seulement appa-
rens, de se porter en masse vers tels ou tels collèges électoraux, à l'tffet 
d'en altérer successivement les majorités, nul arrondissement électoral 
ne serait désormais assuré d'être représenté à la Chambre des députés 
par des hommes péuétrés de ses intérêts réels, de ses besoins spéciaux 
et de son véritable esprit politique ; 

» Qu'il y aurait là une atteinte grave à la pensée qui a présidé au 
fractionnement des collèges électoraux, à la sincérité des élections, et 
par suite à la vérité du gouvernement représentatif lui même. » 

» Par ces motifs, la Cour recevant pour la forme l'opposition des par-
ties de Guillu, envers l'arrêt dont il s'agit, et y faisant droit, déboute 
lesdites parties de leur opposition. » 

Sur le pourvoi dirigé par les électeurs, pour violation de l 'article 10 
de la loi du 10 avril 1831 la Cour suprême a cassé l'arrêt de la Cour 
royale de Pau. (Pl. M» Victor Augier et Moreau. M. l'avocat-général 
nello, concl. contr.) ° 

La Cour : 

« Vu l'article 10 de la loi du 19 avril 1831; 

» Attendu que l'article 10 de la loi du 19 avril 1831 autorise tout 
français qui a son domicile politique dans un arrondissement électoral 
a. le transférer dans tout autre arrondissement où il paie une contribu-
tion directe, à la charge d'en taire la déclaration six mois d'avance-

» Attendu qu'en mettant à un transfert de domicile la condition de 
Payer une contribution directe dans le nouvel arrondissement où l'é-
lecteur veut exercer ses droits électoraux, la loi ne fixe pas de somme 

au-dessous de laquelle ce transfert fût interdit, d'où la conséquence que. 
quelle que soit la modicité de la contribution payée dans le nouvel ar-

rondissement, et pourvu qu'il n'y ait pas de fraude, l'admission sur la 

liste de ce nouvel arrondissement électoral estrégulière et valable; d'où 
cette autre conséquence, encore, que si l'exercice du droit électoral est 
fondé sur l'intérêt résultant de la propriété foncière ou industrielle, cet 
intérêt est suffisamment justifié aux yeux de la loi par l'acquittement 
d'une contribution directe quelconque; 

» Attendu qu'il n'appartient pas aux Tribunaux de limiter ou d'éten-
dre les exigences de la loi lorsqu'elles sont, comme dans l'espèce, clai-
res et précises ; 

» Attendu que les demandeurs ont justifié qu'ils payaient une con-
tribution directe dans l'arrondissement du collège de Bagnères, puisque 
la Cour royale n'a pas déclaré que les actes d'acquisition fussent simu-
lés ou entachés d« fraude ; 

•Attendu que dans cet étatdesfaitsdéclarésconstans,l'arrêtattaquén'a 
pu refuser l'inscription des demandeurs sur la liste électorale de l'ar-
rondissement de Baguères sans violer l'article 10 de la loi du 19 avril 
1831; 

Casse. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE, 

( Présidence de M. Gaillard. ) 

Audience du 25 août. 

FAILLITE. '— DÉLIBÉRATION DES CRÉANCIERS POUR LE CONCORDAT. — 

DÉCLARATION DU JUGE COMMISSAIRE. — CONTRAT D'UNION. 

Lorsqu'à la suite de la délibération des créanciers le juge commissaire 
a déclaré que le concordat ne réunissait pas les deux majorités en 
nombre et en sommes déterminées par l'article 507 de ta loi du 
28 mai 1838, qu'ainsi les créanciers étaient de plein droit en état 
d'union, et qu'il a consulté l'assemblée sur l'utilité du maintien ou 
du remplacement des syndics, et sur les secours à accorder au failli, 
cette déclaraliou est irrévocable. 

Le changement d'avis d'un créancier, d'abord opposé au concordat, ou 
la manifestation d'une opinion favorable de la part de créanciers qui 
s'étaient abstenus de voter, ne peuvent changer le résultat de la délibé-
ration. 

La décision dont nous rapportons les termes est fort grave. 
Me Martinet, agréé des syndics Beziat Audebert, demandait l'homolo-

gation du concordat intervenu entre le failli et les créanciers dans les 
circonstances énoncées dans le jugement; il se fondait d'abord sur la 
faveur que la loi accorde au concordat plutôt qu'au contrat d'union, et 
soutenait que dans une assemblée délibérante les créanciers pouvaient 
revenir sur un premier avis donné taut que le procès-verbal n'était pas 
clos; il citait pour exemple le cas même du concordat qui, quoique con-
senti par les deux majorités en nombre eten sommes, serait néanmoins 
sans elfet si les créanciers qui ont voté ne signaient pas le procès- ver-
bal, ce qui repousse l'idée de l'irrévocabilité de la déclaration du juge. 

Mais, sur la plaidoirie de M* Amédée Lefebvre pour les créanciers op-
posans, le Tribunal a refusé l'homologation du concordat, et proclamé 
"état d'union. 

Voici le texte du jugement : 

» Le Tribunal, après en avoir délibéré conformément à la loi, 
» Reçoit Arnoult Senart, Lienard, Duchâtel, Henriot et Senlis oppo 

sans en la forme au concordat passé le 17 mai dernier au profit de Be-
ziat Audebert et C"; 

» Et statuant sur le mérite de cette opposition, 

» Attendu qu'il résulte des débats et des pièces produites que le 17 
mai dernier les créanciers de la faillite Beziat Audebert et Ce ont été 
réunis sous la présidence de M. le juge-commissaire à l'effet de repren-
dre la délibération commencée le 10 niai précédent sur les propositions 
faites par les faillis à titre de concordat, et renvoyée à huitaine pour 
tout délai en raison de ce que lesdites propositions n'avaient réuni en 
leur faveur qu'une seule des deux majorités voulues par la loi ; 

i Attendu qu'à cette assemb'ée, après l'accomplissement des formali-
tés légales, les créanciers ont été consultés, les votes recueillis, et que 
M. le juge-commissaire a reconnu et proclamé que les propositions du 
concordat étaient repoussées par les créanciers ; que dans cet état, et 
attendu qu'il n'était point intervenu de concordat, les créanciers se trou-
vaient de plein droit en état d'union; 

•Attendu que, conformément aux dispositions de l'article 529 du Code 
de commerce, M. le juge-commissaire a consulté immédiatement les 
créanciers sur l'utilité du maintien ou du remplacement des syndics, et 
que les créanciers ont donné leur avis sur ce point; 

» Attendu que M. le juge-commissaire ayant ensuite consulté les 
créanciers sur la question desavoir si un secours pouvait être accordé 
au failli, un créancier qui s'était abstenu jusqu'alors a déclaré voter en 
faveur du concordat, qui alors, et en raison de ce vote, s'est trouvé réu-
nir les deux majorités voulues par la loi. 

» Attendu que le vote au moyen duquel le concordat a été obtenu a 
été tardivement émis, que l'union des créanciers ayant été proclamée 
par M. le juge-commissaire, et sanctionnée par délibération ultérieure, 
un créancier ne pouvait valablement changer un état de choses acquis à 
la minorité, et dont elle a le droit de demander le maintien; 

• Attendu que la déclaration de M. le juge-commissaire annonçant 
aux créanciers que le rejet du concordat les plaçait de plaçait de plein 
droit en état d'union, avait dans l'espèce l'autorité de la chose jugée-

•Que si la faculté de rétracter les votes émis pour ou contre le con-
cordat était admise après que M. le juge-commissaire a fait connaître le 
résultat des votes et proclamé l'état d'union, cette tolérance, en admet-

tant même qu'elle pût recevoir matériellement son exécution, donne-
rait ouverture aux plus graves abus, et ne doit pas, dès lors, être sanc-
tionnée par le Tribunal ; 

» Par ces motifs, déclare nul et de nul effet le concordat passé le 10 
mai dernier entre les faillis Beziat Audebert et compagnie et leurs 
créanciers, ordonne qu'aux jour et heure fixés par M. le juge-commis-
saire, les créanciers seront réunis à l'effet de procéder à la formation 
de l'union, conformément à la loi ; 

» Condamne les syndics aux dépens, qu'ils emploieront en frais de 
syndicat. • 

Audience du 26 août. 

( Présidence de M. Lebobe. ) 

EXPLOITATION DE MINES DE HOUILLE. '— SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — 

HOUILLÈRE DE C II ANE Y -SAINT- ETIENNE. 

L'exploitation d'une mine de houille par une réunion d'actionnaires, 
avec stipulation que les actions seront au porteur et transmissibles 
par la tradition du titre, et que les sociétaires ne pourront jamais 
être soumis à un appel de fonds au-delà du prix de leurs actions, 
constitue une société commerciale. Les stipulations ci-dessus sont 
contraires aux principes 4e la société civile. 

Ainsi jugé sur les plaidoiries de M
e
 Léon Duval, avocat des ac-

tionnaires ; de M' Schayé, agréé de M. Menans, vendeur de la 

mine; de M
e
 Detouche, pour M. Jacques Laffitte; et de M« Dur-

mont, pour M. Gervais de Caen. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, donne défaut contre Labarre et 
Gervais, qui ne comparaissent pas, ni personne pour eux. 

Vu leur connexité, joint les causes, et statuant à l'égard de toutes les 
parties : 

Attendu que Boudon et consorts demandent contre les défendeurs la 
nullité de la société formée pour t'exploitation de la houillère de Cha-
ney Saint-Etienne; 

Que les défendeurs opposent l'incompétence du Tribunal, en alléguant 
que la société dont s'agit est une société civile. 

» Statuant sur ce déclinatoire : 
» Attendu que si la société a pour objet l'exploitation d'une mine de 

houille, cette exploitation n'est pas faite seulement par les concession-
naires, mais par une réunion d'actionnaires liés entre eux par un acte 
qui a tous les caractères d'une société commerciale ; 

» Que ce n'est pas par la dénomination donnée à cet acte, mais par 
son esprit et son but que sa nature doit être définie; 

» Attendu que la loi a déterminé les différentes espèces de sociétés 
commerciales et civiles; qu'elle en a tracé les règles tant dans l'intérêt 
des associés que dans celui des tiers; que ces règles sont d'ordre public, 
et doivent être maintenues par les Tribunaux ; 

• Attendu que la société dont s'agit a été formée au capital de 2,700,000 
francs; que le fonds social a été divisé en actions au porteur; 

» Qu'aux termes de l'article 21 des statuts sociaux, les actions provi-
soires ou au porteur sont transmissibles par la tradition du titre; 

» Que d'après l'article 27 des mêmes statuts, les sociétaires ne pour-
ront jamais être soumis à un appel de fonds au-delà du prix de leurs 
actions ; 

» Qu'évidemment toutes ces dispositions sont contraires aux principes 
de la société civile, et tombent sous l'application du titre m du Code de 
commerce. 

» Attendu que dans une société civile la limitation du fonds social ne 
limite pas les droits des créanciers ni les obligations des associés ; que 
tous les associés sont tenus envers les créanciers, chacun pour une 
somme et part égales, encore que la part de l'un d'eux fût moindre, si 
l'acte n'a pas spécialement restreint l'obligation de celui ci sur le pied 
de cette dernière part (art. 1863 et 1864 du Code civil) ; 

» Que celte responsabilité deviendrait illusoire si l'associé pouvait dis-
simuler son nom ou ses obligations à l'aide d'actions au porteur ; 

» Que c'est seulement dans les sociétés en commandite ou anonymes 
que les associés ne peuvent être tenus au-delà de leur commandite ou 
des actions par eux souscrites. (Art. 26, 33 et 38 du Code de commerce); 

» Que de ce qui précède il résulte que l'acte attaqué a tous les carac-
tères d'une société commerciale; 

» Par ces motifs, le Tribunal se déclare compétent, et ordonne qu'il 
sera plaidé au fond. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU PAS-DE-CALAIS. 

Audience des 24 et 25 août. 

TRIPLE EMPOISONNEMENT. 

Louis-Joseph Wattrelot, âgé de 22 ans, cultivateur, né et do-

micilié à Carvin-Epinoy, e»t accusé d'avoir empoisonné Nicolas 

Foutry son beau-père, Ja veuve Foutry, sa belle-mère, et Cathe-
rine Foutry, sa belie-sceur. 

L'attention publique avait été vivement attirée sur cette affai-

re, l'une des plus épouvantables dont nous ayons rapporté les dé-

bats. Déjà elle avait dû être jugée à la dernière session, mais un. 

incident avait empêché qu'elle ne fût jugée. 

Voici un simple exposé des faits : 

La famille Foulry habitait une même maison à Carvin, avec 

Wattrelot leur gendre. Le 30 décembre 1841, Foutry père et son 

gendre mangèrent chacun une assieite de soupe au lait, et s'en 

allèrent ensemble aux champs. Au bout de quelques minutes, Ni-

colas Foutry se sentit incommodé et rendit la soupe qu'il avait 

prise; Il retourna chez lui, se mit au lit, fut pris de vomissemens 

incessans, et mourut le soir même. Wattrelot n'alla chercher le 

médecin et le prêtre que lorsqu'il était trop tard déjà pour donner 
aucun secours au malalade. 

Quelques jours après, le 6 janvier, la belle-mère et la belle-

sœur de l'accusé tombèrent malades aussi; les mêmes symptômes 

se tirent voir, elles lurent bientôt à l'extrémité. Comme la pre-

mière fois, Wattrelot n'alla chercher les secours qu'au dernier 
moment. 

Ces trois morts si précipitées, dans la même maison, inspirèrent 

de justes soupçons. La justice fit procédera l'autopsie des cada-

vres, à l'analyse chimique des organes, et partout de l'arsenic fut 

trouvé. Qui avait commis le crime? Ce n'était pas la femme de 

l'accusé, qui chérissait ses parens. Les soupçons tombèrent sur 

Wattrelot, qui ne s'était marié que par intérêt et pour devenir 

maître après avoir été domestique; jamais il n'avait montré d'af-

fection aux parens de sa femme. Un jour même, en parlant d'eux, 

peu de temps avant la mort de Foutry père, il disait : « Je vou-
drais qu'ils crèvent tous! » 

Nicolas Foutry avait dû être empoisonné avec la même soupe 

qui n'avait produit aucun effet sur son gendre, et c'est Wattrelot 

qui avait préparé les assiettes. Dans la matinée du 3t décembre 

il allait en riant commander la fosse, et sollicitait le curé pour 

presser l'inhumation. Le 6 janvier il faut qu'on le force à aller 

chercher un médecin pour sa belle- mère et sa belle-sœur. « Ve-

nez, dit-il au docteur, mais il n'y a rien à faire. » En effet il était 

déjà trop tard. Lorsque le docteur, qui a reconnu la position 

désespérée des malades, sort de la chambre mortuaire: « C'est 

un drôle de médecin, s'écrie Wattrelot, il me regardait tout à 
l'heure comme un malfaiteur. » 

Du reste, toute la conduite de l'accusé semble prouver sa cul-

pabilité. Il n'a instruit personne, pas même son père, de la ma-

ladie et de la mort de ses parens. Les cadavres des femme» Fou-



try n'étaient pas encore refroidis que lui-même il allait chez deux 

menuisiers oifférens commander deux cercueils. « Ces ge ris -là 

meurent comme ça, dii-il au curé; il faut les enterrer sur le-

champ. » Pendant le cours de 1 autopsie, Wattrelot tremble et 

manifeste sa peur. « Quoi ! fait-il encore, le procureur du Roi va 

venir ? A-ton jamais vu me cht.se comme ça ! Mais bah ! ils ont 

tant vomi que s'ils ont été empoisonnés on ne trouvera rien ! » 

Et lorsqu'il pense à tort qu'on ira rien trouvé, il saute au cou 

d'un gendarme et l'embissse. « Si on avait trouvé quelque chose, 

ajoute-t-it, je n'aurais jamais plus couché ici î » 

L'accusé est épais et lourd; il a des traits Cb'mm'tifis, K66 gfo's'sè 

tête enfonc e dans les épaules, des yeux qu'il baisse constam-

ment, et surtout lorsqu'il adresse la parole à quelqu'un; il a le 

front bas. A son air on le prendrait pour un homme bonace et peu 

intelligent. Il â, du reste, une figure assez douce et assez régu-

lière; il a la voix douce et embarrassée; il parle peu, et affecte 

une politesse obséquieuse; tout son extérieur; enfin, est celui d'un 
profond hypocrite. 

Le premier témoin qui dépose est M. Baggio, propriétaire et 

maire à Carvin, Le 30 décembre 1841, dit il, on vint m'annoncer 

la mort de Nicelas Foutry, cultivateur à Carvin. Ce vieillard,, âgé 

de soixante-dooze ans, était depuis longtemps sujet à des atta-

ques d'apoplexie, de sorte que personne ne fut alors étonné de sa 

mort. Cependant on sut, quelques jours après, que Louis-Joseph 

Wattrelot son gendre avait fortement insisté auprès de notre 

doyen pour que le défunt fût mis en terre immédiatement; et l'on 

se demandait s'il était convenable de désirer un enterrement si 

prompt lorsqu'il était question d'un si proche parent. Ce n'était 

pas tout. 

« Le 6 janvier, vers le soir, le bruit se répand dans Carvin que 

Catherine Foutry et Rosalie Duquesne, la première, fille de Nico-

las Foutry, et la seconde, sa veuve, sont tombées malades dans 

la journée, et qu'elles sont à l'agonie. On essaie de leur porter 

secours, c'est PU vain. Après quelques heures d'horribles souffran-

ces elles expirèrent avec tous les symptômes de l'empoisonne-

ment. Letirs cadavres étaient encore chauds que déjà Wattrelot, 

beau-fils et beau-frère des victimes, allait demander au curé et 

au secrétariat de la mairie à quelle heure il pourrait les faire en-

terrer. 

D. Quelle était la moralité de la famille Foutry ? — R. Tous les 

membres de cette famille ont toujours joui de la meilleure répu-

tation; ils vivaient en très bonne intelligence et montraient beau-

coup d'ufff ction les uns pour les autres. 

D. Pense-t-on dans le pays que la femme Wattrelot ait pu 

tremper dans les crimes que l'on reproche à son mari? R. Non, 

Monsieur; la femme Wattrelot a toujours été excellente fille; c'est 

lui -ci m'attribua d'avoir proféré contre mes deux cousines les pa-

roles les plus grossières. Craignant d'être un objet de division 

dans celte maison, je la quittai , mais je ne cessai jamais d'aimer 

la famil'e Foutry comme la mienne. Nous sûmes plus tard pour-

quoi Wattrelot avait voulu m'éloigner. 
Après l'audition de qnelques autres témoins, M. Dupont, pro-

cureur du Roij soutient l'accusation. Me Martel présente la dé-

fende. , . ,., . . 
Le jury déclare Wattrelot coupable.... il ajoute qu il existe des 

circonstances atténuantes en faveur de cet homme trois fois em-

ptnsonneur i . ... 
Ce verdict produit sur l'auditoire une inexprimable sensation. 

La Cour condamne Wattrelot aux travaux forcés à perpétuité 

et à l'exposition sur la place publique de Garvin-Epiney. 

une des femmes les plus vertueuses que je connaisse : elle a 

biontré, à la mort de ses parens, la douleur la plus vive, et, assu-

rément, !a ? lus sincère. Il n'y a qu'une voix sur son compte. 

D. Quelle est la moralité de la famille Wattrelot? — R. Equivo 

que; on a peu de confiance dans le père; le fils a un caractère 

ferme, mais hypocrite; il aime l'argent, il ne s'est marié avec la 

fil'e de Nicolas Foutry, qui est beaucoup plus âgée que lui, que 

parce qu'il convoitait sa fortune; il se plaignait de son état de do 

mesticité, et voulait, à tout prix, se marier richement et devenir 

cultivateur. S'il est coupable, c'est la cupidité qui l'a perdu. 

M. le président, à Wattrelot : Le 30 décembre, comment est 

mort votre beau-père? — R. Il avait mangé le malin une soupe 

au lait; il fut pris de vomissemens, et mourut peu d'heures après 

Moi-même je mangeai de cette soupe, et je fus également indis 

posé. 
D. Dès le lendemain vous avez été chez le curé demander l'en-

terrement immédiat de votre beau-père: pourquoi cet empres 

sèment? — R. Je ne vou'ais pas avoir un cadavre longtemps chez 

moi : je me suis comporté comme tout le monde en pareille cir 

constance. 

D. Le 5 janvier au soir, qu'avez-vous donné à manger à votre 

belle-mère et à votre belle-sœur ? — R. Nous avons tous mangé 

de la soupe aux herbes; ni moi ni ma femme n'avons été mala-

des; ma belle-mère et ma belle-sœur ont eu des coliques, ont 

vomi . et sont mortes. 

D Avez -vous été chercher le médecin ? à quel moment ? — R, 

J'y ai été une demi-heure avant la mort de ma belle-sœur, car 

elle ne voulait jamais entendre parler de médecin, non plus que 

ma belle-mère. 

On reprend l'audition des témoins. 

M. Charles Garez, médecin à Carvin : Le 6 janvier, à huit heu-

res du soir, Wattrelot vint me trouver. Il me dit que sa belle-

sœur était malade, et que sa belle-mère lui paraissait également 

indisposée. Je lui dis : « C'est singulier de venir si tard chez le 

médecin. » Wattrelot reprit : >• Demain il sera temps encore, rien 

ne presse. » Cependant j'allai voir les malades. A mon arrivée, 

Catherine Foutry rendait l'âme; la belle-mère était à l'extrémité : 

elle mourut le lendemain. 

M. Leroy, médecin à Béthune : J'ai fait l'autopsie des trois ca-

davres avec les docteurs Garez et Loth; nous avons dû conclure 

que la mère et la fille étaient mortes empoisonnées; quant au pè-

re, nous n'avons pu, par le résultat seul de l'autopsie, nous pro-

noncer; mais après l'analyse chimique nous avons pensé unani-

mement que tous les trois étaient morts empoisonnés par suite 

d'ingestion arsenicale; mais nous n'avons là-dessus aucun 

doute. 
M. Lesueur, chef des travaux chimiques et professeur à la Fa-

cu'té de médecine de Paris, est ensuite entendu. 

C'est lui qui a fait l'analyse chimique des divers organes où l'ar-

senic avait dû laisser des traces. «Les expériences auxquelles nous 

nous soTimes livrés, dit il, nous y ont fait reconnaître l'existence 

de l'arsenic dans les voies digfstives des trois personnes; si nous 

nous rappelons les faits pathologiques qui se sont manifestés du-

rant le cours de nos opérations, nous n'hésitons pas à affirmer 

que. le poison a été ingéré pendant la vie, et a occasionné la mort 

instantanée des victimes 
C«tte déoosition du docteur Lesueur, qui dure près d'une 

heure, est écoutée religieusement. 

M. Deneux, curé dy Carvin, dépose : Le 30 décembre, j'allai 

admini trer les sacremens à Nicolas Foutry. Je le trouvai mort. 

Wattrelot voulait que je procédasse immédiatement à son inhu 

mation. 

» Après la mort de la belle-sœur de Wattrelot, je me suis écrié : 

On leur adonné quelque chose où se trouve du vert de gris. — 

Non, répondi; le beau-frère, car tout se fait dans une marmite très-

propre. » Je n'ai jamais soupçonné un seul instant la femme de 

Wattrelot, car c'est une femme que je pourrais citer comme un 

modèle de piété filiale dans ma paroisse. •• 

Jacques Testdin, cousin de la ft-mme Wattrelot: J'ai été élevé 

chez les époux Foutry, dont j'étais le neveu. Ils m'affectionnaient 

comme leur enfant; je les aimais comme j'aurais aimé mon père 

et ma mère; avec les deux filles nous étions comme frère et sœurs. 

t>«5u de temps après le mariage de ma cousine avec Wattrelot, ce-

COUR D'ASSISES DU TARN. 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. SOLOMIAC — Audience du 22 août. 

BLESSURES MORTELLES FAITES A UN ENFANT. —- PRÊTRE ACCUSÉ. 

L'acte d'accusation expose ainsi les faits : 

L'abbé Rossignol, desservant la paroisse de PIncarque, arron-

dissement de Gaillac, est d'un caractère violent et emporté. A 

peine âgé de trente-quatre ans, il s'est livré dans d'autres parois-

ses, sur les personnes des fidèles, à des actes de brutalité, et 

sous les plus frivoles prétextes. Ainsi, dans une circonstance, il 

donna des coups de pied dans l'église à un jeune homme de 

vingt ans, parce qu'il avait jeté une noix, suivant, l'usage du 

pays, à un jeune couple dont il allait bénir le mariage; dans une 

au're, il maltraita cruellement un enfant, qui, ne sachant pas le 

catéchisme, et menacé d'être battu, voulait sortir de l'église ; l'ac-

cusé le joignit à la porte, et le traîna jusqu'à l'autel ; il était cou-

vert de meurtrissures ; il fut malade et sourd pendant quelque 

temps. Une jeune fille ayant mai répondu à une question de caté-

chisme, est souffletée et ensanglantée. En un mot, l'accusé, dans 

diverses circonstances, et toujours dans l'exercice de ses fonc-

tions, s'est livré à des emporiennens suivis de coups. Du reste, 

il est irréprochable dans ses mœurs. 

Le 6 février dernier, dimanche de carnaval, un enfant du nom 

de Guillaume Ferrié, battit la caisse pendant la messe; il était 

âgé de onze ans environ. Le bruit extérieur parut troubler le 

curé. Le dimanche 13 février le jeune Ferrié alla au catéchisme 

l'abbé Rossignol le fit mettre à genoux et lui demanda si c'était 

lui qui avait battu la caisse; sur sa réponse négative il lui donna 

un coup de pied dans le flanc gauche; il lui demande encore à 

deux ou trois reprises qui lui a dit de battre la caisse : l'enfant 

gardant le silence, reçoit à chaque demande un coup de pied, 

et toujours dans le flanc. Le soir, après les offices, le jeune Ferrié 

rentre chez lui; il paraissait souffrant, et mangea très peu. Cepen-

dant le lendemain il revint an catéchisme : le prêtre le fait mettre 

à genoux, et lui reprochant encore sa conduite du 6 février, il lui 

donne deux nouveaux coups de pied. Il paraît qu'à partir de ce 

moment l'état de cet enfant devint alarmant; il s'alita ce soir 

même, se plaignit beaucoup de fortes douleurs au côté droit, et 

malgré les soins qui lui furent donnés il succomba le 10 mars 

suivant. 
Les habiles docteurs Rigat et Thomas de Gaillac firent l'autop-

sie du cadavre. Il est résulté de leur rapport que Ferrié avait 

succombé à une inflammation du péritoine, et que cette inflam-

mation provenait d'une cause extérieure, de coups donnés sur 

cette partie. 

C'est à raison de ces faits que l'abbé Rossignol est traduit de-

vant la Cour d'assises, comme coupable de coups qni ont donné 

la mort sans intention de la donner. 

La salle d'audience est envahie de bonne heure par un public 

nombreux. 

L'accusé est en habit de ville; il est couvert d'une redingote 

noire. 

Il est âgé de trente-quatre ans; sa physionomie n'annonce pas 

un caractère brutal, mais son extérieur accuse une extrême vi-

vacité. 

Me Jules Boger est son avocat. 

M. Fort, procureur du Roi, est au siège du ministère public. 

Me Bonafous est l'avocat de Ferrié le père, qui se constitue 

partie civile. 

Les témoins appelés confirment les faits de l'acte d'accusation. 

L'accusé ne les nie pas. mais il dit que c'était à titre de correc-

tion ; il ne voulait pas faire du mal à cet enfant ; c'est avec le re-

vers du pied gauche, chaussé d'une espardille, qu'il a donné les 

coups. 

M. Fort a soutenu l'accusation ; M" Jules Boger a" présenté la 

défense. 

M. le président a fait un résumé digne de la gravité de cette 

cause. 

Après vingt minutes de délibération, le jury déclare l'accusé 

coupable sur toutes les questions, mais avec des circonstances 

atténuantes. 

La Cour l'a condamné à deux années d'emprisonnement et à 

1,200 fr., à titre de dommages envers la partie civile. 

Le condamné a entendu son arrêt avec résignation. Le jury a 

présenté pour lui une demande en commutation de peine. 

M. le garde-des-sceaux vient d'adresser à MM. les procureurs-

généraux une circulaire sur l'administration de la justice crimi-
nelle. 

L'augmentation incessante des frais' de justice criminelle, de-

puis dix ans, a excité la sollicitude de M. le garde-des-sceaux, 

et sa circulaire a pour objet de rappeler quelques règles dont la 

stricte observation doit amener une diminution dans cette partie 

du budget du ministère de la justice. 

M. le garde-des-sceaux constate d'abord que les frais de justi-

ce criminelle, qui en 1 831 étaient de 3,434,383 francs, se sont 

élevés en 1840 à 4,571,325 francs. 

D'où vient cette augmentation ? Elle est due principalement à 

l'augmentation du nombre des affaires. Des statistiques établis-

sent en effet que depuis 183 1 le nombre des affaires renvoyées 

devant les Assises s'est élevé d'un cinquième; que le nombre des 

affaires correctionnelles, qui en 1831 n'était que de 36,269, a été 

en 1840 de 59.946, c'est-à-dire qu'il s'est accru de près de deux 
tiers. 

En recherchant les causes d'une progression aussi notable, M. 

le garde-des-sceaux a cru les trouver dans quelques vices dans 

l'administration de la justice ; l'objet de sa circulaire est de les 

signaler et de rappeler quelques règles dont la stricte observation 
doit remédier aux abus. 

Voici en substance l'indication du mal, et celle du remède, 

fï Souvent on renvoie devant le jury des affaire» dans lesquelles ( 

les circonstances aggravantes, qui ent déterminé la compétence 

de la Cour d'assises, ne sont pas bien établies 0^ éviterait des ac-

qnitiemens.des déplacemens longs et préjuoiciables t>vx témoins 

et des frais en pure perte, si ces tffaiies étaient renvoyées en po-

lice correctionnelle. 

Il arrive encore que, faute d'avoir calculé l'éloignement des 

témoins et les difficultés de leur transport, on est obligé de ren-

voyer l'affaire à une autre session, « M qui occasionne de nou-

velles taxes de comparution, des indemnités de séjour aux té-
moins, et force à recommencer la dépense déjà fai'e. » 

M. le garde des scêaux remarque aussi, et tous ceux qui sui-

vent avec quelque attention les débats criminels ont pu en faire 

l'observation, que fréquemment on appelle devant les Cours d'as-

sises des témoins dont l'audition est absolument inutile à l'ins-
truction de l'affaire. Cela provient de ce que les juges d'instruction 

attendent trop souvent l'ouverture des Assises pour mettre les pro-

cédures en état. Alors on se hâte, et le travail se fait avec une 

précipitation qui ne permet pas d'apporter dans la liste des té-

moins le soin refléchi qu'elle exige ; de ce défaut de diligence ré-

sulte un autre inconvénient, celui de la translation tardive des 

accusés dans la maison de justice, ce qui entraîne des renvois à 

un autre session, et force les accusés, pour ne point prolonger 

leur captivité, de renoncer au droit de se pourvoir en nullité con-

tre l'arrêt de mise en accusation. 

VoM pour ce qui concerne spécialement les affaires d'Assises-

quand aux affaires correctionnelles, M. le garde-des-sceaux attri-

bue en partie leur énorme accroissement à ce que les magistrats 

du ministère public n'usent peut-être pas d'une assez grande cir-

conspection dans l'initiative des poursuites, et les commencent 

sans s'être assurés que les délits qui leur sont dénoncés intéres-

sent véritablement la viadicte publique. Ce qui donne lieu de 

conjecturer que cet excès de zèle est l'une des causes de cet ac-

croissement démesuré dans le nombre des affaires correctionnelles, 

c'est que les affaires jugées à la requête des parties civiles n'ont 

pas éprouvé la même progression dans ces dix dernières années; 

leur nombre est resté presque stationnaire. 

A ces observations, M. le garde-des-sceaux en ajoute d'autres 

qui s'appliquent, à l'administration de la justice criminelle en gé-

néral. Il rappelle combien il importe de ne charger des opérations 

de médecine légale que des hommes véritablement dignes de la 

confiance de la justice, pour éviter de, recommencer les expertises 

et les procédures. Il invite aussi les magistrats à veiller à ce 

que les frais ne soient pas augmentés par des significations inu-
tiles, etc., etc. 

Telle est, en résumé, la circulaire de M. le garde-des sceaux. 

Nous n'espérons pas que son influence s'étende jusqu'à ramener 

les frais de justice au chiffre de 1*31, car l'accroissement du nom-

bre des affaires criminelles a d'autres causes plus puissantes, que 

plusieurs fois nous avons s'gnalées en analysant annuellement les 

comptes-rendus publiés par le ministère de la justice : nous vou-

lons parler des réformes irréfléchies de 1832; mais on ne peut 

méconnaître ce que les conseils du ministre ont de bon et d'utile. 

Nous louerons surtout ce que dit M. le garde-des-sceaux de 

l'abus de renvoyer devant les Assises des affaires dans lesquelles 

les circonstances aggravantes ne sont pas bien établies. Le Code 

pénal, on le sait, a prodigué les circonstances aggravantes. Le 

vol d'un objet de la valeur la plus minime, et qui mériterait une 

légère peine correctionnelle, est renvoyé devant le jury, parce 

qu'il a été accompagné d'une circonstance qui souvent n'a aucune 

importance, mais quela lettre de la loi qualifie d'aggravante. Il ar-

rive alors que le jury, qni se préoccupera toujours, quoi qu'on fas-

se, de la peine qui doit être la conséquence de son verdict, décla-

rera qu'il existe des circonstances aiténuantes, ce qui permettra, 

il est vrai, d'appliquer une peine correctionnelle, mais laissera ce-

pendant à la condamnation le caractère infamant qu'elle ne devait 

pas avoir, ou bien déclarera que la circonstance aggravante n'existe 

pas, ce qui réduit le fait à un simple délit correctionnel ; ou bien 

encore acquittera, ce qui est un grand mal. Nous désirons vivement 

que cette invitation de la circulaire soit entendue, et que par une ju-

risprudence vraiment large et progressive les chambres d'accusa-

tion remédient aux abus qui naissent d'une interprétation trop ti-

mide de la loi. 

C'est aussi avec beaucoup de raison que M. le garde-des-sceaux 

se plaint du retard qu'on apporte trop souvent dans l'instruction 

des affaires qui doivent être portées aux Assises, retard si préju-

diciable surtout aux accusés. 

Il est deux points sur lesquels nous ne serons point d'accord 

avec M. le garde des-sceaux. Il veut que MM. les procureurs gé-

néraux vei lent à ce qu'il ne soit délivré qu'une seule copie des 

pièces de l'instruction pour chaque affaire, quel que soit le nom-

bre des accusés présens. Nous savons bien que telle est la dispo-

sition de l'article 305 du Code d'instruction criminelle; mais nous 

pensons que c'est avec raison et avec justice que dans l'usage on 

s'écarte de sa stricte observation. Les accusés qui figurent dans 

une même affaire peuvent être très nombreux; très souvent leurs 

intérêts, leurs systèmes de défense sont différens,- il y a donc uti-

lité pour eux, et dès-lors obligation pour l'accusation de donner 

à chacun d'eux séparément une copie des pièces relatées en l'ar-

tic'e 305. 

Le second point de désaccord est celui-ci, qui regarde la taxe 

et les indemnités dues aux témoins. 

« Je suis informé, dit M. le garde-des-sceaux, que dans quel-

» ques sièges les taxes sont faites à l'avance, et qu'on en offre le 

» paiement aux témoins sans attendre qu'ils la réclament. Cet 

» abus met à la charge du Trésor une dépense qu'il ne devrait 

» pas supporter. » 

Nous savons que l'article 82 du Code d'instruction criminelle dit 

que chaque témoin qui demandera une indemnité sera taxé, etc., 

que le décret du 18 juin 1811 dit que « les témoins recevront, s'ils 

le demandent , une indemnité : néanmoins, malgré ces textes, 

nous pensons que l'usage critiqué par M. le garde des sceaux est 

beaucoup plus conforme à la rii^n'né de la justice que la réforme 

indiquée par la circulaire. L'indemnité est due, et il nous paraît 

beaucoup plus convenable d-? l'offrir, au risque de la voir accep-

ter, que d'en frustrer des témoins pauvres ou peu aisés, qui ne la 

réclameraient pas parce qu'Us n'oseraient, ou parce qu'ils ignore-

raient qu'elle leur est due. 

En terminant, nous exprimerons aussi un regret : c'est que le 

préambu'e de l'instruction ministérielle semble lui donner pour 

but principal l'économie, et n'indiquer que comme moyen d'exé-

cution les uiiles réformes qui, nous devons le croire, ont été sur-

tout l'objet de la sollicitude de M. le ministre de la justice. 

CHRONIQUE 

PARIS , 31 AOÛT. 

— M. d'Esquiron de Saint-Aignan a interjeté appel d'un ju||^ 

ment correctionnel dui !e Condamné, au* tèrmeë de ¥*mè\î * m 



la
 loi du 3 septembre 1807, pour délit d'habitude d'usure, à 

12.C00 fr. d'am-nde. ■' 
M. le conseiller de Lahaye fait devant la Cour royale le rap-

port de la procédure. L en résulte que les emptuntenrs ne payaient 

jamais moins de 12 pour cent d'intérêt, et quelquefois le taux 

allait à 50. Ainsi, M. d'Esquiron ayant prêté à un sieur Verneuil 

un
e somme de 12,000 fr., le débiteur lui souscrivit deux effets de 

Q 500 fr. chacun, et comme leur échéance était de tiois mois, 

l'intérêt annuel s'élevait en réalité à 4.000 fr. ou 40 pour cent da 

capital. 
Dans ses autres relations, M. d'Esquiron ne comptait presque 

jamais en espèces la totalité de la somme empruntée; il complé-

tait le capital en actions de chemins de fer et autres, beaucoup 

au -dessus du cours de la bourse. 

M. d'Esquiron de Saint-Aignan ne s'étant pas présenté, la Cour 

a confirmé le jugement. 

— Les actes de brutalité et de violences que les Cours d'assises 

sont si souvent apoelées à réprimer et à punir dans la classe ou-

vrière ont presque toujours pour explication des discussions dont 

l'ivresse est le point de départ, et dont les rivalités d'état sont le 

prétexte. Aujourd'hui if n'en est pas de même, et les faits repro-

chés aux nommés Aaron, Vallet, Bourlier et Rouard, traduits de-

vant, le jury pour coups et blessures ayant occasionné yme inca-

Voici les laits, tels q», 
Le 10 mars dernier, vers dix heures du soir, le sieur Miraux, 

ouvrier bijoutier, regardait dans la rue de Charonne plusieurs 

individus qui en maltraitaient un autre. Tout à coup il est frappé 

par le sieur Bourlier, l'un des acteurs de cette scène, d'un violent 

coup de poing sur la bouche. Il veut se faire expliquer le motif de 

cette agression; mais uu autre individu le frappe â son tour, et 

Miraux est contraint de chercher un refuge dans la boutique du 

si* ur Hélie, marchand de liqueurs, Quatre ou cinq de ces furieux 

l'y poursuivent, et veulent forcer Hélie à le leur livrer. Celui-ci, 

aidé de quelques voisins, parvient à les repousser. 

C'était le prélude d'une scène beaucoup plus gravé. Peu d'ins-

tans après les agresseurs reparurent au nombre de vingt envi-

ron. Une mêlée générale s'engagea, et le sieur Hélie s'empara 

d'un manche de balai pour repousser cette attaque. Ce fut alors 

que deux individus se détachèrent de la bande, coururent à la 

boutique du fruitier Legueret, s'y emparèrent d'un couteau dit 

coupe-lard, et revinrent se joindre aux assaillans
;
 Le sieur Hélie 

fut b'essé à l'épaule d'un coup de couteau. Il s'écria: « Je suis 

assassiné ! » Les malfaite irs prirent aussitôt la fuite. 

Les sieurs Millevoye et Chalon. témoins de cette scène, les sui-

virent pour les faire arrêter. Une patrouille leur vint en aide ; 

mais an moment où ( halon se dirigeait vers l'un des acteurs les 

plus acharnés qu'il avait reconnu, il reçut de cet individu, qui 

s'enfuit ensuite à toutes jambes, un coup de couteau qui lui frac-

tura l'os du bras. Bour'ièr seul fut alors arrêté ; Aaron et Rouard 

ne l'ont été que postérieurement. 

Bourlier et. Bouard étaient désignés comme s'étant montrés les 

plus acharnés ; le premier avait ses manches retroussées, i! exci-

tait ses camarade* à faire irruplion chez le sieur Hélie. C'était 

lui qui, sans motif, avait frappé Miraux. 
Rouard a été reconnn par Leguéret pour s'être présenté chez 

lui et y avoir pris le coupe-lard ; par Hélie, pour avoir paru dans 

sa boutique, armé de cet instrument ; par Hélie fils, pour être 

l'auteur de la blessure faite à son père; par Chalon, pour être ce-

lui qui lui a fracturé le bras; enfin par Peytien, pour avoir été 

porteur d? cette arme quelques instans avant que cette dernière 

blessure fût faite. Il a cependant nié tous ces fait*en les rejetant 

sur Aaron, qui s'en serait vanté devant lui, ce que celui-ci a tou-

jours formellement nié. 
C'est alors que se produit au procès un incident bizarre. Aucu-

ne preuve n'existait contre Vallet, et cependant cet homme a 

spontanément déclaré qu'il était l'auteur de l'enlèvement du cou-

pe-lard et de la blessure faite au sieur Hélie avec cet instrument. 

Il ne se reconnaît pas l'auteur de la blessure faite au sieur Chalon. 

L'accusation a contesté la sincérité et le désintéressement de cet 

aveu, en raison de la. position particulière de Vallet, et des char-

ges si positives qui s'élèvent contre Rouard. En effet, il paraît que 

sur Vallet pèsent des charges trèsgraves comme accusé de l'assas-

sinat commis sur un cocher de cabriolet aux buttes Saint-Chau-

mont, assassinat demeuré jusqu'ici mystérieux, et que dans cette 

position Vallet pensait pouvoir sans grand inconvénient pour lui-

même se charger des méfaits de Rouard. 

Toutefois, il paraît que la présence de Vallet chez le fruitier 

Leguéret est, constante : Aaron convient être allé avec lui, tout, 

en niant qu'il se soit servi du coupe-lard. La blessure du sieur 

Hélie a eu peu de gravité; mais celle de Chalon a entraîné une in-

capacité de travail de plus de vingt jours. 

C'est à raison de ces faits que Aaron, Vallet, Bourlier et 

Rouard comparaissaient devant la Cour d'assises de la Seine, 

sous la présidence de M. Zangiacomi, les deux premiers comme 

prévenus d'avoir fait au sieur Chalon une blessure ayant occa-

sionné une incapacité de travail de plus de vingt jours, et d'avoir 

fait au sieur Hélie des blessures volontaires; les deux autres 

comme prévenus de coups et blessures à l'égard de Miraux et d'un 

autre individu resté inconnu. 

A l'audience, les dépositions des témoins ont confirmé les char-

ges de l'accusation. Toutefois, les reconnaissances ont laissé quel-

maire d'une commune des environs de Paris, l'autre ancien notaire à 
Paris, et qui n'a pas cessé, comme frère aîné, d'être le protecteur de son 

» Le 16 décembre 1815, M. Narjot, devenu commissaire priseur à 
Fans, épousa Mlle Victoire Borniche. C'est à MM. Narjot ses frères aî-
nées que M. Narjot jeune dut ce mariage. 

» Mme Victoire Narjot était d'une santé faible. Elle eut plusieurs gros-
sesses malheureuses, et le 27 février 1851 elle mourut à Paris d'une 
fluxion de poitrine qui l'enleva en quelque jours, malgré les soins des 
plus habiles médecins Cette perte cruelle rapprocha d'une façon plus 
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— Le 1" Conseil de guerre, présidé par M. le colonel Brayer, 

du 3e de ligne, a jugé aujourd'hui un chasseur du 2 e léger, accusé 

de voies de fait envers son supérieur, le sergent Cantei, du même 

corps. 
Les débats ont établi que, le 19jui)let, le chasseur Martin étant 

à la salle de police, y avait fait demander le sergent Catitel; ceUn-

ci déféra à la prière de Martin. C'est alors que le chasseur, fei-

gnant de prier son supérieur de faire faire l'inventaire de son sac, 

lui porta un coup de couteau dans le liane droit. 

La lame du couteau ne pénétra pas bien avant dans les chairs, 

et la blessure fut bientôt cicatrisée. ) 

Le Conseil, après avoir entendu M. le commandant Courtois-

d'Hurbal, rapporteur, et la défense de Me Bessat, a condamné le 

chasseur Martin à la peine de mort. 

Le condamné a été recommandé à la clémence du Roi. 

— On nous adresse une réclamation dans laquelle sont consi-

gnés les fai' s suivans : 

La loi organique du notariat, an XI, 25 ventôse, porte que dans 

les villes de moins de cent mille âmes il n'y aura plus désornais 

que deux notaires au moins, et cinq au plus par chaque arrondis-

sement de justice de paix (art. 31 dite loi), et que les suppres-

sions ou réductions seront effectuées par la mort, démission ou 

destitution (art. 32). 
A cette époque il y avait dans une ville, siège de Cour royale, 

quatorze notaires, dont douze dans la ville, et deux dans un vil-

lage des environs, compris dans le canton de l'une des deux jus-

tices de paix. 
Quatre offices devaient s'éteindre : trois dans la ville, une dans 

le village. Les douze notaires de la ville devaient concourir en-

tre eux, et les offices des trois premiers morts devaient s'éteindre. 

Un concours particulier devait également avoir lieu entre les 

deux notaires du village. 

Onze ans après la promulgation de cette loi, en 1814, deux 

offices de la ville furent supprimés par la moit des titulaires. 

En 1816, un troisième notaire étant mort, son étude devait s'é-

teindre; mais son fils obtint du Roi d'être nommé en remplace-

ment de son père décédé. 

Quelques études furent alors vendues, et il semblait que les 

titulaires d'offices pouvaient désormais jouir en sécurité de leurs 

propriétés, trois décès ayant satisfait aux exigences de la loi, 

quoique 'a réduction ne 'fût pas entièrement faite, puisqu'un fi s 

avsit été autorisé à remplacer son père mor*. 

En 1817, un c'erc, sans s'ariêter à la suppression qui devait 

avoir lieu, traita de l'étude de l'un des notaires de troisième classe 

du village, étude qui eût dû s'éteindre par décès, et de plus il 

obtint de fixer sa résidence à la ville. Il avait ainsi fait revivre 

une étude de troisième classe condamnée, et l'avait élevée au titre 

de première classe en habitant la ville ! 

Plus tard, quelques notaires sexagénaires ayant demandé à cé-

der leurs offices, il leur fut répondu qu'il devait y avoir encore 

deux suppressions pour obéir à la loi. 

Les anciens notaires, trop âgés pour faire assaut de longévité 

avec des jeunes gens de trente ans, portèrent leurs justes plaintes 

au Roi, qni les entendit, et rendit en 1824 une ordonnance par la-

quel'e il supprimait les deux offices transmis par faveur, en leur 

laissant la faculté de continuer de gérer pendant leur vie. 

•Aujourd'hui, les possesseurs de ces deux études, conservées 

par une extrême faveur, mais seulement en viager, demandent, h 

rétractation de l'ordonnance de 1824, pour se mettre ainsi au 

niveau des autres notaires qui ont un droit acquis fondé sur le 

texte même de la loi de Fan XI et de l'ordonnance royale qui en 

est le complément. 

Si les faits dont on vient de lire l'exposé sont exacts, ils méri-

tent tonte l'attention de M. le garde-des-sceaux, car la rétracta-

tion de l'ordonnance de 1824 serait à la fois une grave lésion pour 

des intérêts privés et une violation de la loi. 

— La maison rue de Nazareth, près de la Cour des comptés, 

où est établi le dispensaire, va être démolie pour faire place aux 

nouvelles constructions du Palais. Cette partie du service sera 

transférée provisoirement dans la portion acquise par l'adminis-

tration, du rez-de-chaussée et de l'entresol du bâtiment qui sé-

pare les cours de Harlay et de Lamoignon. La rue Bavilfo sera 

fermée auprès de l'escalier qui communique de la rue de Harlay 

à l'intérieur du Palais. 

— Réné avait renouvelé de Guzman d'Alfarache un moyen 

d'escroquerie qui depuis près de six mois lui réussissait, lorsqu'il 

a été arrêté hier dans le cours de ses exploits par le commis 

d'un magasin de draperies de la rue Saint Denis. Il se présentait 

dans les fortes maisons de lingerie, de nouveautés, d'articles de 

Paris, etc., et, sous des noms différens, se disant marchand de 

province on commissionnaire pour l'exportation, il faisait choix 

d'une quantité de marchandises, et annonçait que, n'ayant pas as-

sez d'argent sur lui, il paierait à domicile au commis qui l'ac-

compagnerait avec un porteur chargé du ballot. On se mettait en 

marche, et Réné entrait bientôt, soit dans un hôtel où il avait 

loué pour vingt-quatre heures une chambre, soit chez un mar-

chand de vins ou un épicier où il avait prévenu d'avance que l'on 

déposerait pour lui un paquet. «C'est ici, disait-il au porteur, qu'il 

faut déposer la marchandise; nous allons ensuite nous rendre chez 

moi où je vous paierai. Le porteur, sans défiance, quittait son 

fardeau; on cheminait quelques instsns; puis, arrivé à quelque 

maison à double issue, il .faisait attendre le porteur dans le veatU 
«rnaiueureux entant, le' secoue violemment, et d'un air grossier, le ba-
lance avec le semblant de le jeter des fenêtres en bas du quai aux 
• Fleurs, et en disant ces mots à la fille : « Victoire, faut il ? » 

» Dans cette pièce le sieur Narjot passe en revue les diverses phases 
de son mariage, et termine ainsi : 

« 0 mon Dieu ! pitié! justice! vengeance sur les deux assassins! 
» Telle sera toujours l'expression de mon éternel désespoir. » 

M» Boinvilliers signale ce fait que le testateur avait fait graver un 
dessin représentant la scène de l'assassinat imaginaire de Mme Narjot, 
et que tous les ans, le 2 novembre, le jour des Morts, il tapissait son ap-
partement avec les gravures de ce dessin funèbre. De plus le testateur 
non content de ce dessin étrange, dans lequel il ne craignait pas d'ac-
cuser les parens de sa femme, avait fait faire par un statuaire un bas-
relief reproduisant la gravure, bas-relief posé par ses soins sur la tom-
be de sa femme. 

L'avocat soutient qu'il y a lieu d'annuler le testament pour cause de 
démence partielle du testateur, et il termine en demandant à faire preu-
ve de faits nombreux de monomanie. 

Me Paillet, avocat des légataires particuliers et des exécuteurs testamen-
taires du sieur Narjot, s'exprime ainsi : 

laissa 

«ne taciturnité qui dégénéra bientôt en une véritable monomanie c'est-
* ! elle. a-dire en un état continu de folie parti. 

tsLâi rTf renf

r

ern>ait et contenait autant qu'il était en lui les
 pen 

déplorables enfantées par sa folie, et, à> l'exception de quelques cas 

qu 
c Un homme a été pendant trente ans revêtu de fonctions publiques, 
l'il a exercées de la manière la plus honorable jusqu'à sa mort. Il a 

constamment administré sa fortune avec ordre et économie. Les papiers 
de la succession prouvent l'excellente opinion qu'on avait de son intelli-
gence et de sa capacité. Enfin, il laisse un testament olographe, où il 
n'y a pas une ligne qui ne soit pleine de raison et de sagacité. C'est un 

| testament qu'on ne craint pas cependant d'attaquer pour cause de dé-

II s'agissait ceUe fois delà soustraction de 30,000 francs de 

renies françaises au norUur. Les dt- bats < nt roulé sur les tergi-

versations de Nicolas Suisse à l'égard de l'origine de cr s inscrip-

tions au porteur, qu'il déclare tenir de la hbéraule de son ancien 

maître. 
Le jury a encore cette fois déclaré l'accusé non coupab e. 

Il restait à vider trois autres chefs d'accusation. M. Ref y a dé-

claré qu'il délibérerait avec les autres consuls de la famille pour 

savoir si on devait donner suite à la plainte. 

Le lendemain, M. Kelly a insisté sur le troisième chef d incul-

pation relatif à une partie des 3o,000 francs de rentes au porteur, 

sur le grand-livre de France. 

Le jury ayant déclaré Nicolas Suisse non coupable, et les der-

niers chefs d'accusation se trouvant abandonnés, l'ancien valet 

de chambre du marquis d'Herlford a été mis en liberté. 

— On nous écrit de Philadelphie, le 8 août : 

« D'affreux désordres ont troublé la tranquillité dans cette ville, 

le lundi 1" août, et les jours suivans. 

Les nègres et hommes de couleur libres de Philadelphie par-

couraient les rues processionnellement sur quatre hommes de 

front, afin de célébrer l'émancipation des esclaves dans les An-

tilles anglaises. 

>> Au milieu du cortège figuraient des bannières sur lesquel'es 

on lisait, le mot liberté-, sur d'autres on avait mis pour emblème 

un soleil levant. Cette peinture grossière a été malheureusement 

prise par quelques personnes pour une allusion aux incendies de 

Saint-Domingue en 1792. On a prétendu aussi que l'un des dra-

peaux portait pour suscription les mots liberté ou la mort; mai3 

le fait a été reconnu faux. 
» La populace, très prononcée pour le système anti-sbolitio-

niste, s'est ameutée, elle a attaqué les nègres, mis leurs bannières 

en pièces, et poursuivi les fugitifs dans une vingtaine de maisons 

voisines, dont les portes et les fenêtres ont été brisées. 

» Un homme de couleur furieux a tiré un coup de fusil sur un 

groupe d'erfans. Cette action a failli devenir le signal d'un mas-

sacre général ; des délorétions d'armes à feu ont été entendues 

de tous côtés, plusieurs blsncs et plusieurs noirs ont été blessés. 

» Le soir, le peuple insurgé a mis le feu à un temple puticu-

lièrement réservé aux hon n es de couleur ; l'incendie s'est rapi-

dement communiqué tux édifices voisins. 

» Le lendemain mardi les scènes de fureur ont rrcommercé 

avec une nouvelle violence dans le faubourg de ScViuylkill, où 

plusieurs planteurs avsient envoyé leurs travailleurs r.oirs_, 

croyant les soustraire à toute attaque. Ces malheureux, poursui-

vis de toutes parts à coups de fusil et à coups de pierres, ont été 

dispersés. 

» Le mardi soir seulement la milice a pris les armes. Les émeu-

tiers ayant annoncé le dessein de détruire la salle où s'assen ble 

le grand jury, parce que les noirs et hommes de couleur libres y 
ont, quelquefois dts meetings, les autorités de la ville ont recou-

ru à un étrange expédient pour empêcher que le lâiiment ne fût 

incendié et que ce désastre n'entrait êt la destruction de tout 

le quartier. EHes ont fait abattre cet éd fice, consistant en une 

cage qusdrangulaire de charpente for t. légère. Les insuigés trou-

vant la besogne faite, se sent portés d'un sutre < ôté. 

»La force aimée s'étant ei fin rendue maîtresse du terrain, qva-

ranîe mutins ont été mis en prison. Il y a eu une virgtaire de 

nègres tués ou dangereusement blessés. Assurément la démarche 

des noirs était fort imprudente dans un pays où l'on a en horreur 

toutes propositions ayant rlirectement ou indirectement rapport 

avec l'abolition de l'esclavage ; n ais il semb'e que les autorités 

municipales auraient pu fmployer d'autres moyens pour empê-

cher une manifeststion aussi dangereuse. 

»La démolition d'un édifice public pour empêcher que des mal-

veillsns ne le livrent aux flammes, est un trait caractéristique de 

la manière dont la police se fait aux Etats-Unis.» 

— M. Charpentier, libraire, nous écrit pour réclamer contre 

une allégation contenue dans la plaidoirie de M" Léon Dovàl, 

avocat de M. Paul lacroix (V. notre numéro d'hier) : que , s'il a 

éprouvé des vicissitudes commerriaies, il les a surmontées hono-

rablement et sans demander ou accepter aucun secours, quelque 

bienveillant qu'il pût être. 

—Dans notre numéro du 14 de ce mois, BOUS avons mentionné 

le résultat du triple appel interjeté par le ministère pub ie, M. 

Dupont, imprimeur, et MM. Colin et Chauvin, ce demis r ancien 

fabricant de papiers, d'un jugement de la huitième chambre, 

rendu le 26 février dernier. M . Chauvin, qui a suec< mbé dans 

son appel, nous prie de donner place dans nos colonnes au texte 

même du jugement, ainsi conçu : 

« La Cour, 

» Eu ce qui touche Colin, sur les divers appels, adoptant les motifs 
des premiers jugés; 

» En ce qui touche Chauvin, statuant sur la demande en dommages-
intérêts formée par Dupont, 

» Considérant qu'il résulte des faits et circonstances de la cause que 
la lettre écrite le 6 octobre 1841, par Paquet, a été écrite sous l'influen-
ce et par la coopération de Dupont; que Chauvin, en répondant à cette 
lettre, le 27 octobre dernier, a eu. au moins en partie, pour but de ré-
pondre aux attaques qui étaient dirigées contre lui par Paquet et Du-
pont; 

» Qu'en dételles circonstances la demande de Dupont en dommages-
intérêts n'est pas justifiée; 

s Mettes appellations au néajit^ condamne Colin et Dunont chacun en 

Les outrages publics envers un receveur de l'enregistrement et des 
domaines, à raison de ses fondions, ne peuvent être excusés, parce 
qu'il y aurait eu de sa part provocation par injures. 

Un procès-verbal dressé le 4 décembre 1841 par un surnumé-

raire de l'Enregistrement remplissant par intérim les fonctions de 

receveur, énonce que dans son bureau, et à l'heure où il était 

ouvert au public, et même au seuil de la porte donnant sur la 

rue, M. le marquis de Germigney, à la suite d'explications désa-

gréables concernant des faits relatifs aux fonctions de préposé de 

l'Enregistrement, lui a adressé des injures. 

Au vu de ce procès-verbal, et sur la plainte du fonctionnaire, 

M. le marquis de Germigney a été cité par exploit du 2 février' 

lequel énonce et qualifie les faits, à comparaître devant le Tribu-

nal correctionnel de Saint-Mihiel, pour se voir condamner aux 

peines portées par les articles 18 de la loi du 17 mai 1819 et 6 de 

la loi du 25 mars 1822. 

Un jugement du 11 février le condamne, en effet, vu les cir-

constances atténuantes, et par application de la loi du 25 mars 
1822, en 25 francs d'amende et aux frais. 

Sur l'appel, et après une nouvelle audition de témoins la Cour 

royale de Nancy a rendu le 20 juillet un arrêt par lequel sans 

modifier la qualification des faits, et par le seul motif que lès ou-

trages ont été provoqués, elle renvoie l'appelant des poursuites 
dirigées contre lui. r 



1« rare talent de trouver dans les plus simples explications la base des 
plus sublimes théories? Son premier livre sur l'enseignement (la Science 

de la Langue) a obtenu d 'illustres approbations qui justifient hautement 

nos éloges. 

Ou lit dans les notes ajoutées à la préface de la Science des Conjugai-

sons, qu'un orateur illustre (M. OJilon Barrol) écrit à M. Rémy : t C'est 

» là un sujet inépuisable auquel vous avez su donner un nouvel attrait 

» par la clarté et la sûreté de votre méthode; i qu'un savant ecclésias-

tique a dit dans son rapport à M. l'archevêque de Paris: « La marche 

» seule de ces livres est une ch jse nouvelle qui s'éloigne des méthodes 

» ordinaires des grammaires; à proprement parler, c'est une marche 

» philosophique. Je les conseillerais beaucoup... ;» que la surinteudan-

te de la maison royale de la Légion-d Honneur aécrit à M. Rémy : < Je 

» suis persuadée d'avance qu'en toute occasion votre enseignement doit 

» faire loi dans l'étude de la langue française. » Comme grammairien, 

l'auteur rend un éminent service à l'instruction pub'ique. 

On trouve aussi dans les notes de la préface précitée une approbation 

unique dans les annales de la France, portant : 

^ « Un ouvrage d 'un ordre plus élevé, dans lequel j'ai lié et expliqué 

l 'une par l'autre les deux législations qui nous régissent, a obtenu le 

solennel suffrage de représenlans de 60 départemens, exprimé en ces 
termes : 

« Les députés soussignés recommandent spécialement à M. le ministre 

» du commerce l'ouvrage de M. Rémy ; ils le croient propre à servir de 

» règles aux magistrats et à tous les administrateurs du royaume ; ils 

» y puiseraient des principes sûrs et invariables pour diriger leurs dé-
» cisions conformément à la loi et à l'équité. » 

Celui qui a obtenu un tel suffrage il y a douze ans, n'a-t-il pas lieu 

de croire qu'il peut rendre de nouveaux services signalés à son pays? 

La Science de la Langue française, suivie du Dictionnaire des Locu-

tions (1 ), et la Science des Conjugaisons, n'en sont-elles pas une preuve 

(1) Un vol in-12, 3 fr. 30 c, et 4 fr. par la poste. Chez B. Dussillion, 

rue Laffitte, 40. 
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éclatante? Celui qui a fait un ouvrage propre à servir de règle aux ma-
gistrats et à tous les administrateurs du royaume, ne peut-il pas en faire 

d'autres propres à servir de règle aux élèves, aux institutions primaires 

et aux gens du monde? La Science des Conjugaisons servira de base 

essentielle, fondamentale, à l'enseignement de la langue française tant 

que les hommes liront du français. Voici la marche suivie par l'auteur : 

Appeler ne prend qu'un seul" l à l'infinitif, niais il en prend deux à 

l'indicatif présent dans: « Rappelle, tu appelles, il appelle, » il n'en 

prend qu'un dans : j nous appelons, vous appelez, » et deux dans : « ils 

appellent; à l'impératif, c appelle, » avec deux II, et € appelez, appe-

lons, » avec un seul /. Même difficulté pour le subjonctif présent, où l 'on 

dit que j'appelle, que tu appelles, qu'il oppelle, • avec deux II; mais 

il n'en faut qu'un dans : < que nous appelions, que vous appeliez, » et 

deux dans: « qu'ils appellent; » tandis que les six personnes du futnr 

et du conditionnel présent prennent deux II, comme : « j'appellerai, etc.; 

Rappellerais, etc.;» mais l'imparfait de l'indicatif et l 'imparfait du sub-

jonctif ne veulent qu'un seul l à toutes les personnes, comme j'appe-

lais, etc. ; que j'appelasse, etc. ; de même que toutes les personnes des 

temps composés, comme : j'ai appelé, etc. ; j'eus appelé, etc. ; j'avais ap-

pelé, etc. ; j'aurai appelé, etc. ; j'aurais appelé, etc. ; j'eusse appelé, etc., 

que j'aie appelé, etc.; que j'eusse appelé, etc. ; et appelant au partici-

pe présent. 

Ce verbe étant conjugué à tous les temps, sert de modèle à tous les 

verbes dont l'infinitif est en eler; de telle sorte que l'élève le plus idiot 

pourra, sans effort, conjuguer les verbes les plus difficiles presque aussi 

facilement que son maître. Passons à l'application de l 'admirable mélho-

de de M. Rémy. Déceler fait à l'indicatif présent : je décelle, etc. L'élève 

saura que le verbe appeler sert de modèle au verbe déceler ; il fera con-

séquemment passer ce verbe par tous les temps et par toutes les person-

nes du verbe appeler. Quelle jouissance pour lui de marcher de conquê-

te en conquête, et de ne plus rencontrer de difficulté! R aura sous ses 

yeux, groupés sur le verbe modèle, tous les verbes qui se conjuguent 

sur appeler; il s'assurera de ses forces, passera à d'autres verbes, et il 
dira : l'infinitif fait renouveler, et l 'indicatif présent fait je renouvelle, 

etc.; appeler, j 'appelle; régaler, je régale; morceler, je morcelle 
etc., etc. ' 

Passons au verbe créer, qui sert de modèle à tous les verbes dont l'in, 
finitifesten éer ; on y voit: je crée, tu crées, il crée: et avec un seul / 

nous créons; avec deux ée, vous crées, ils créent. Les temps simples de 

ce verbe sont également hérissés de difficultés. L'élève ayant le modèle 

sous les yeux n'éprouvera aucun embarras pour conjuguer tous les ver. 

bes en éer. 

Arrivons au verbe jeter, qui sert de modèle à tous les verbes dont 

l'infinitif est en eler. On y lit : je jette, tu jettes, il jette, et avec un seul 

t, nous jetons, vous jetez, et ils jettent avec deux U. On voit dans ce 

modèle que les deux imparfaits et tous les temps composés ne prennent 

qu'un seul t à toutes les personnes, tandis que le futur et le condition 

nel présent veulent tl à toutes les personnes. On dira : acheter, j'achett ' 

etc., achetons ; cacheter, je cachette, etc., cachetons; racheter je ta 

chette, etc., rachetons, etc. Nous reviendrons sur cet intéresant ouvrage 

tre dans ses temps composés, s'il est actif et neutre, s'il est actif et '
 U

" 

personnel, s'il est le synonyme d'un ou de plusieurs autres verbes *J\~ 

exemples à la suite justifient l'application de chacun, de façon à' ftf 

connaître leur véritable signification ; si son participe varie ou ne va"''
1 

pas, et des notes sur la syntaxe des verbes qni l'exigent. Ce livre form
9 

nécessairement le dictionnaire indispensable de l'élève et le manuel corn» 

plet du maître et de la plupart des gens du monde. 

Ariu divers. 

— PRÉPARATION AU BACCALAURÉAT , par M. BOULET , directeur du P
E

N. 

SÏONNAT DE JEUNES GENS , rue Notre Dame-des-Victoires, 16. On s'inscrit 

tous les jours de onze heures à midi. 

CHEMIN DE FER DE PARIS A ORLEANS. 
ETAT des i30% Actions de la Compagnie du Chemin de Ver de Paris a Orléans qui n'ont pas effectué 

le «rptléme Versement à raison de 48 fr. net par action , éclm depuis le 1» juillet 194*. 

N«» 103 à 107. 269. 431. 432. 436 et 437. 700. 701. 843. 1252 à 123G. 1377 
et I378. 1438 à 1440. 2071 à 2076. 3081. 3454. 5158. 5140. 5189 à 5194. 
6012 el 6013. 6215 el 6216. 6251 à 6<>60. 6306 et 6507. 6311. 6430. 6518 â 
6522. 6559. 6365 à 6567. 7067. 7080. 7632 8049 à 8056. 8076 et 8077. 8304 
à 8309. 8600. 8695. 8707 ei 8708 8717 à 8722. 9023 et 9024. 9106. 9971. 
-10149 à 10157. 10504. 10653. 10842. 11605 à 11608. 11702. 11744 à 11747. 
41815. 11872. 11874 à 11879. 11940 12101. 12707. 12757 à 12746. 12765 
a 12772. 13065 a 13077 15084. 13100 à 15129. 15140. 13579 à 13588. 13494 
a 13493. 15514. 15521. 13756. 15762. 13802 à 15806. 15967 à 13969. 14566. 
44SI4. 14S76 a 14880. 15027 à 15031. 13053. 15068 » 15071. 15239 et 
15240. 15290 à 15294. 15300. 15354 à 13342. 15673 à 15676. 15838. 15944 
e! 15945. 16152. 16183 à 16188. 16437 a 16440. 16516 et 16517. 16521 à 
16325. 17101 à 17150. 17329 à 17536. 17342 et 17343 17645 à 17650. 17739 
à I7740. 17983 a 17991 18069. 1S270 à 18275. 18619. 18689 à 18695. 
18758. 18988. 1946S à 19472. 19478 et 19479 19482 à 19491. 19765 à 19767. 
198ii6 à 19810. 19891 a 19894. 19137 el 19138. 20022 el 20023. 20032 à 
20058. 20161 à 20164. 20191 et 20192. 21052a 21055. 21504. 21807 et 
2l8U8. 22238 el 22239 22270. 22613;! 22617. 22687 à 22691. 22769 à 22773. 
22888 et 228S9. 2«897 n 229011. 23037 et 23038 25153 et 23154. 23292. 
23179 à 23482. 24306. 24598. 24419 24450 à 24452. 24901 et 24902. 24972 
a 24976. 25026 à 25052. 23125 ei 25124. 25308. 25319 23570 à 25573. 25659. 
25726 a 25735. 23730. 25775 el 25776. 26519 à 26522. 26525 à 26328. 26387. 
26394 à 26607. 26760 à 26765. 26791. 26854 et 26855. 26903 à 26908. 26955 
à 26964. 27009. 27014 à 27018. 27020 a 27025. 27088. 27090 et 27091. 
27095 a 27097. 27266 et 27267. 27543 à 27544. 27794. 27796. 27849. 

28834 à 28S37. 28868 et 28869. 30519. 30752. 52192 à 32196. 32576. 32627 à 
32652. 32651. 52786. 35044. 35167. 55592 à 53393. 33406. 55407. 55422 
à 33456. 53474 à 55478. 54203 à 34205. 34354 à 34556. 54572. 34588. 34589. 
34819.34960.35496 à 55,500. 55759 55742 à 35746. 57177 à 57182. 37198 à 
57-'01. 57363 à 57582. 37628 et 57629. 57715 et 57714. 57740. 58279 à 3S281. 
58581 à 38383. 58654 à 58658. 58855 à 38859. 58999. 59000. 59260. 59503. 
59507. 59568 à 39372. 40715 et 40716. 41317 à 4152t. 42064 à 42070. 42156 à 
42160. 42162. 42163. 42182 à 42184. 42187 à 42191. 42227. 42228. 42269 à 
42271. 42285. 42517 el 42518. 42569 à 42571. 42591. 42592. 42597. 42665 à 
44 666. 42709. 45583. 43490. 43500. 43879 à 45885. 47584 à 47586. 47455 à 
47455. 47456 à 47467. 48032. 48500. 49345 à 49369. 51026 à 51047. 51098 à 
51100. 51144. 51328. 51329. 51466. 51476 51924. 52015. 52110 à 52121.52223 à 
52227. 52355. 52422. 52491. 55857 à 53860. 54276. 54856 à 54859. 54930 à 
54945, 54962 à 54967. 54972. 54987 . 56212. 57073. 57106 à 57108. 57187 à 
57189. 58010 à 58012. 58198. 58199- 58266. 58319 à 58323. 58599 à 58401. 
58802. 58997. 58998 à 59000. 60154. 60155. 60172. 60453. 60454. 60488. 
60501 et 60502 60546 à 60549, 60677 à 60738. 60741. 61520. 62576 à 62595. 
63516. 63601 à 63611. 63621 à 63650. 65897. 65901. 65964. 65984 à 6308S. 
67275^ 67524 à 67530. 67581 à 67594 67755. 67795 à 67797. 67951 à 67953. 
69556 à 69575. 70001 à 70033. 70090 à 70101. 70176 à 70200. 70461 à 70467. 
70827 el 70828. 71264. 71265. 71273. 71274. 71287. 71298 à 71501. 7175r 
71914. 72276 à 72297. 72526 et 72527. 72534. 72588. 
73717. 73756 à 73767. 73805 à 75808. 74127 à 74154 
76519 a 76521. 76692 à 76694. 78001. 78002. 78169. 

78925. 79153. 

Maladies Secrètes 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies, par 

le traitement du Docteur CH. ALBERT , uéd«c>od« u F.cutu d« p.™, 

m «Hit en pbirmaei*, «•pharmacien dei hôpitaux de la Hile de parti, profe*»*Ur do oii-

rjeeiun et de boUaique, breveté du Koi.boDors de [iièddi ^«i ot récompense* iittjooJde^etût 

|R. Montorgueil, 21, Consultations Gratuites tous Us jours 
m Jltia, Ce trfiitement es*. facile à auivra fa eeerel ou Rit »o*spe et ••ni aucun der*ttjtem*Qt. 
I TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE fAmuKCHiK). 

CHOCOLAT FERRUGINEUX 

De COLMET, pharmacien, RUE SAL T-MÉRY, 12, A PARIS. 

Son goût estagréable; il convient contre les pâles couleurs, les pertes blanches, la fai-
blesse et les maladies nerveuses, etc. 

Pour les enfans délicats, ce Chocolat est sons la for ne d'un Bonbon. 
Aujourd'hui, à l'aide d'une ingénieuse mécanique, M. Colmel est parvenu à faire entrer 

60 grammes de sa poudre de fer dans une extrême div . ion, par 500 grammes de pale de 
chocolat. Chaque lasse contient 2 grammes 60 centigrammes, et chaque pastille 10 centi-
grammes. 

Prix : le demi kilog., 5 fr. ; en Bonbons, les boîtes, 3 fr. 
Dépôts dans les principales pharmacies de France. 

A VENDUE, 

2589. 75712 à 75715. 
74820. 75082 à 75084. 

78901 à 78906. 78924. 

28171. 28272 à 28275. 28*94 à 28297. 28395. 28599 à 28401. 2859 » à 28600. 

Conformément à la délibération du Conseil d'Administration de la Compagnie, du 29 juillet dernier, les porteurs des Actions el-dessus sont 
prévenus que, faute par eux d'avoir effeclué avant le 16 septembre courant, dans U Caisse de la Société, boulevard de l'Hôpital, le paiement 
de quarante- trois francs par action, exigible depuis le 1" Juillet dernier, lesdites Actions seront vendues sur duplicata a la Bourse de Pans audit 
Jour, 16 septembre, pour compte et aux risques des retardataires, conformément à l'article 13 des Statuts. •_ _ 

Paris, le i« septembre 1842 L'un des Directeurs de la Compagnie, A. BANÈS. 

METHODES DU PROFESSEUR VITAL, 
Breveté du Roi : celle pour apprendre seul la Tenue des Livres en partie dou-

ble, composée des cahieis gravés en (ous genre* d'écriture et d'un volume d ex-
plications 10 fr.; celle pour apprendre * E rire eu 25 leçons, 3 fr. Passade Vi-
vienne, 13, 'ù sont se< cours d'Ecriture, de Tenue des Livres, d'Arithmétique 
commerciale et d'Orthographe; lui adresjer un bon sur une maison de Paris ou 
«ur la poste ; on recevra FRANCO l'ouvrage qu'on lui désignera. 

a\d.S $i(Oicatîons es» Justice 

• Etude de M« CAMPBOGER, avoué à 
Paris, rue Sainte-Anne, 49. 

Vente sur licitation , en l'audience des 
criées du Tribunal civil de première ins-
tance de la Seine, 

Eu 1 3 lots qui ne pourront êlre réunis. 

1» D'UNE
 f 

GRANDE PROPRIETE, 
composé* de plusieurs maisons, jardin et 
porion de terrain propre à bâtir, située à 
Boulogne prés l'aris, rue d'Aguesseau, im-
passe Joannoi, divisée en 9 lois. 

2° D'UNE MAISON 
sise audit Boulogne, rue des Menus. 48, à 
l'angle de celle de l'avenue formant le io« 
lot. 

et de 3 Pièces de terre, 
situées commune de Boulogne, aux lieux dits 
l'lle-de-Meret les Gravièvres. 

L'adjudicaiion aura lieu le mercredi 7 sep-
tembre 1842, sur les mises à prix suivantes, 
savoir : 

1" lot, 
2' lot, 
3« lot, 
4" lot, 
5' lot, 
6« lot, 
T lot, 
8« lot, 
9» lot, 
10" lot, 
li« lot, 
12» lot, 

13» lot, 

12,000 fr. 
2,100 
2,eoo 
2,200 
3,000 
S,600 
2.009 
4,400 
3,000 
1,000 

20O 
25 
30 

Total des mises à prit, 42 155 
S'adresser [0 ir les rensaignemens : 
1° A M" Camproger, avoué poursuivant, 

dépositaire d'une cop'e du cahier des char-
ges, d s titres de propriélé et du plan, rue 
Sainte-Anne 49; 

2' A M» chauveau, avoué colicilam, place 
du Cliâtelet, 6 ; 

3» A Me clandaz , avoué colicitant , rue 
Neuve es-Pelils-Champs, t,7 ; 

lit s n les lieux pour les visiter. (674) 

Etude de M' AD. CIBOV , avoué à Pa-
ris, rue des Moulins, 7. 

Adjudication le samedi 3 srplembre 1842, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de 
la Seine, an Palais-de Justice à Paris, une 
lnure de relevée, 

Dune MAISON, 
sise à Paris, quai des Ormes, 48. et rue de 
l'Hôtel de-Ville. 39, ancienne rue de la Mor-
tellerie, etau coin de la rue du Paonulanc j)' 
ariondissemenl.) 

L'adjudicataire conservera en ses mains 
nne certaine portion de son prix, qui sera ul-
térieurement déterminé pour le service de 
l'usufruit dû à Mme veuve Baron, venderesse. 

Mise â prix : 30,(00 fr. 
Revenu brut, 3,084 
Impositions et portier, 456 25 

Produit net ; 2,627 75 
S'adresser pour les renseignemens .-
1° A M« Cibod, avoué poursuivant, rue des 

Moulins, 7, à Paris. 
2» A M' Guidou, avoué colicilont, rueNeu 

ve-des-Petits-Chaonps, 62, à Paris. (669) 

««H-it'U'H comiurrcmleM. 

Etude de M» VANTER, agréé au Tribunal de 
commerce, rue Notre-Dame- des - Victoi-
res, 38. 

Suivant acte sous signatures privées, fail 
quintuple à Paris, le dix-sept août mil huit 
cent quarante-deux, enregistré. 

Appert : 
La société exislante entre l<> Antoine-Jo-

seph DENAIN, libraire, demeurant à Paris, 
rue Saiire-Anne, 55; 

2<> René DELAUNAY, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue Gaillon, 14; 

3° Bernard-llippolyle ISNARD, propriétai-
re, demeurant à Paris, rue des Prouvaires 
38; 

4» Alexandre-André-Victor DEMONT-FER-
RlER, propriétaire, demeurant i Paris, lue 
Eurstemberg, 3; 

5» Auguste-Désiré DESPREZ, libraire, de-
meurant à Paris, rue de Vaugirard, 60. 

Suivant conventions verbales des dix et 
dix-sept janvier mil huit cent trente-huil, 
pour la publication pendant dix années du 
Dictionnaire des Sciences malhématiques, est 
et demeure dissoute d'un commun accord 
entre les parties, a partir iludtt jour dix-sept 
août mil huit cent quarante-deux. 

Pour extrait : 
VAMER . (1427) 

D'un acte so'is signatures privées, fait dou-
ble à Paris, enlre les pariies y dénommées. 

: le vingt el un août mil huit cent quarante-
deux, enregistré le vingt-neuf, par Texier, 

! qui a reçu cinq francs cinquante centimes. 
Il appert: 

I Que .« Jean-Antoine MOXTAGNAC, fabri-
I cantde loiles métalliques, demeurant à Pa-
! ris. rue Saint-Denis, 2 <)i; el M Germain JO-

ZON, commis marchand, demeurant à" Paris, 
I rue llaute-reuille, <o, ont formé entre eux 

une société en nom collectif pour l'exploita-
tion di dépôt et la vente des loiles et lissus 
métalliques de la fabrique du sieur Monla-
gna«, et autres ohjeis. 

La durée de ladite société est fixée â onze 
années sept mois ei dix jours, qui ont com-
mencé à courir du vingt et un août mil huii 
cenl quarante-deux. La raison sociale esuo-
ZUX elGomp. Aucun des associés n'a la si-
gnature sociale, les obligations de la société 
devant être signées des deux associés. Le 

Progrés ne 1'lndusliie. 
TOQUES montées sur 

f -uire zéphir, en drap, en 
velours et en salins pour 
le barreau. la magistratu-
re, l'universilé et les fa-
cultés. Guiguet (d'Arles), 
seul fabricant (breveté". 
Dépôt chez MM. Cuichard 

et Moccaud, negocians, rue Sainte-Avoie, 30, 
à Paris. 

■MMMM 

siège de la société est à Paris, rue Saint-De- • 
nis, 295. 

L'apport social est fixé à trente mille francs. 
Pour extrait : 

MONTAGXAC, JOZON. 

D'un acte passé devant M« Dessaignes, no-
taire à Paris et son collègue, le vingt-quatre 
août mil huit cent quarante-deux, enre-
gistré ; 

Il résulte qu'il a été formé une société 
ayant pour objet la fabrication et la vente des 
dentelles , entre M. James-François-Louis 
UUBOIS fils, négociant demeurant à Paris, 
rue des Jeûneurs, 18; M. Charles- Antoine 
BOUCHER, négociant, demeurant à Paris, rue 
des Jeûneurs, 18, elle commanditaire dénom-
mé audit acte. 

Ladite sociélé est en nom collectif à l'é-
gard des sieurs DUBOIS fils et BOUCHER. 

Elle a élé constituée pour cinq années qui 
ont commencé à courir le dix sept août mil 
huit cent quarante deux, et qui finiront le 
dix-sept août mil huit cent quarante-sept. 

te siège de la sociélé a été établi rue des 
Jeûneurs, 18, à Paris. 

La raison sociale est James DUBOIS fils et 
BOUCHER. 

La signature sociale appartient aux deux 
associés en nom collectif, mais ils ne pour-
ront eu faire usage que collectivement lors-
qu'il s'agira d'engager la société vis-à-vis des 
tiers soit pour achats de marchandises ou au-
tre cause. 

Elle ne peut être donnée séparément par 
chacun des associés que lorsqu'il s'agit d'ac-
quits et de factures, d'endos de valeurs à re-
couvrer, ou de traites â faire pour les recou-
vrement, de la sociélé. Le capital social a élé 
fixé à la somme de quarante-cinq mille francs, 
■font trente mille ont élé fournis par M. Du-
bois susnommé, et quinze mille par l'associé 
commanditaire. Chacun des associés aura la 
faculté de verser en compte courant loules 
les sommes qu'il lui conviendra on portera 
également au compte courant de chaque as-
socié les bénéfices qu'il n'aurait pas prélevés 
sur la caisse sociale après la confection de 
l'inventaire qui les lui aura attribués. Ce cré-
dit sera considéré pour chaque associé en 
nom eolleeiif comme un supplément de mise 
sociale qu'il aura loulefois la faculté de reti-
rer quand bon lui semblera. 

Pour exlrait : 

Signé, DESSAIGNES. (I 426) 

Etude de M« Amédée LEFF.BVRE, agréé au 
Tribunal de commerce, rue Viviennu. 34 . 
D'un acte sous seing privé fail double à 

Paris le vingt-trois août mil huit cent quaran-
te-deux, enregislrè ; 

Il appert • 

Que M. Ilippolyte-Pierre-Nicolas RICHEY, 
tableiier breveié, demeurant à Paris rue 
Philippeaux, 42, d'une part ; 

Et M. François-Louis CUIMOUD, commis 
marchand, demeurant en ladite ville rue 
Neuve Saint-Denis, 15, d'autre pari; ' 

Ont formé entre eux une société en nom 
collectif pour l'exploilation du commerce de 

Nouveau service de Diligencrs de Paris an 
Mans par Dreux, Laloupe et Nogenl-le-lio-
trou. — Bureau è Paris, rue des Fossés-Saint-
Germain-l'Auxerrois, 26, prés le Louvre. 

A vendre une des BELLES FERMES des 
environs de Paris, située à Chevry prés Brie-
Comte-Roherl, à moins de trois myriamètres 
de Paris, louée 18 600 fr. net d'impôts. — 
S'adresser à M" Berceon, notaire à Paris, rue 
Saint-IIonoré, 346. 

fournitures de bureaux et objets de fantaisie 
en ce genre, sous la raison sociale RICHEY 
ET C« ; 

Que le siège de celte société est établi à 
Paris, Palais-Royal, passage du Perron, et 
que la durée est fixée à neuf années consécu-
tives, qui commenceront à courir le premier 
septembre prochain; qu'enfin M. Richey ver-
sera dans la société la somme de sept mille 
francs, et que M. Guimoud n'y apportera que 
son industrie. 

Pour extrait : 
Amédée LEFECVRE . (1425) 

ïï 
«t brau Jardin. 

EAU 

DES PRIMCES 
Extrait concentré de parfums pour la loi-

lelte, par le docteur Barclay. Celle Eau, bre-
vetée du gouvernement, d'un arôme déli-
cieux, est moins chère que l'eau de Cologne; 
elle dissipe le feu des rasoirs el donne de l'é-
clat et de la blancheur à la peau.— Prix : 2 fr. 
6 flacons, 10 fr. 50 c. — Au dépôt rue Jean-

au Pecq, rue de la Mûrie, 8, près Saint-Ger-
main-en-Laye. - Le corps-de- logis principal 
a deux étages : à rez de chaussée et au pre-
mier deux apparlemetis complets, salle de 

Éc'irfe' sellerTe
 e

navi'te
U
n%er

r
vant Sanwrté Jaques-Rousseau, 2,, et chez il. FRANÇOIS, écurie, sellerie, pavi. ion servant a orangerie rue e , lerrasse viv enne, 2. 

et de logement du jardinier, jardin en plein i 
rapport, dessiné à l'anglaise et en potager, À 
mi-côte et en belle vue, lerrasse, pièce d'eau ! 
de source et trois puils, dont un avec pompe; 
le loul clos de murs. — Cette propriété pour- ] 
ralt contenir deux ménages. — S'adresser,' 
pour la voir, au jardinier ; et pour les rensei-
gnemens, i Paris, à H. Leblant, rue Mont- j 
martre, 164. 

Etude de M> WALKER, agréé, rue Montmar-
tre, 17t. 

D'un acte sous seing privé, fait en onze ex-
péditions, à Paris, le vingt-cinq août mil huit 
cent quaranle-deux, enregistré le vingt-neuf 
août mil huit cent quarante deux, par Texier, 
qui a reçu cinq francs cinquante centimes; 

Il appert qu'entre : 
1» Pierre-Aimé DELAUNAY; 
2» Pierre TALON ; 
3» Etienne VITEAU ; 
4» Aristide FAVRE ; 
5" Claude FOUR ; 
6° Antoine BURIER ; 
7° Aimable MOREAU; 
8» François FLSILLIER; 
9» François JOLI ; 
10» Théodore MABILLY ; 
il» Aimable MICHAUD , 
Tous ouvriers tonneliers, demeurant à 

Bercy ; 
Il a élé formé pour dix années à partir du 

premier septembre mil huit cent quarante-
1 deux, une société ayant pour but la confec-
tion de lous les travaux du port de Berçy, tels 
que l'embarquement et le débarquement des 

i vins et aulres marchandises, et les charge-
I mens et déebargemeus des voitures dans la 
; commonede Bercy. 

Cette sociélé est en nom collectif à l'égard 
du sieur Delaunay, e< seulement en commun -
dite à l'égard des autres parties. 

| Le sieur Delaunay en est le directeur-gé-
. rant. 

La raison sociale est DELAUNAY et C". 
j La signature sociale appartient au gérant, 
qui ne pourra l'employer que pour les af-
faires sociales. 

Le siège social est à Ber"y, port de la Râ-
pée, 12 ;il pourra élre transféré ailleurs. 

Le fonds social se compose de la somme de 
cinq mille cinq cents francs. Chaque associé 
y contribue pour celle de cinq cents francs. 

Il y a un conseil de surveillance composé 
de quatre membres de la sociélé. 

Pour exlrait, WALKER . (1424) 

Tribunal de rumnierce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris , du 30 AOÛT 1842, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

M
élhode purgative et rationnelle, qui 
agit merveilleusement sur la santé en 
général. MAISON DE SANTÉ formée ex-

près pour la mettre en pratique. S'adresser 
Talais-Royal, 209, galerie du Jardin. 

! Du sieur SOUBDRY, épicier, rue St-Vic-
I lor, 122, nomme M. Lefebvre juge-commis-
I saire, et M. Boulet, rue Olivier, 9, syndic 
provisoire (N» 3275 du gr.); 

; Du sieur TRUBERT, directeur du théâtre 
du Vaudeville, rue Navarin, 10, nomme M. 
Taconet juge-commissaire, et M. Duval-Vau-
cluse, rue Grange-aux-lîelles, 5, syndic pro-
visoire (N» 3276 du gr.); 

Du sieur BERTRAND, md devins-traiteur à 
La Villeile, rue de Flandre, 14, nomme M. 
Milliet juge-commissaire , et M. Moisson, 
rue Montmartre, 173, syndic provisoire (N» 

3277 du gr.); 

De la dame veuve GAGNÉE, mde de pa-
piers, rue St-André-des-Arls, 26, nomme M. 
S lies juge-commissaire, et M. Guelon, lus 
de Grenelle-Si-Honoré,29, syndic provisoire 
(N» 3278 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Sont invités à st rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salis des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEGRAND, voiturier à lvry, le 7 
septembre à 9 heures (N° 3165 du gr.); 

Du sieur GUCHE, fourreur, rue Richelieu, 
20, le 7 septembre à 9 heures (N« 3164 du 
gr/; 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . H est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 

| de leurs créances remettent provisoirement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MAGNAN, boulanger à Belleville, 
le 6 septembre à 3 heures (N« 2209 du gr.); 

Du sieur THORËAU DE SANEGON, gérant 
du journal le Compilateur, rue Ste-Appoline, 
2, le 7 septembre à 12 heures (N° 2373 du 

8
R
-): . 
Du sieur MAILLARD, menuisier, rue des 

Bons-Enfans, 31, le 6 septembre à 3 heures 
(N« 3045 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics ;ur 

l'état de la faillite et élre procédé à un con-

cordat ou à tin contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à p ro du ire dans le délai dt vingt 

jours, à dater de ce jour, hurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

pupier timbré, indicatif des sommes à récla-

ni' r, MM les rréanciers : 

I Du sieur LEBOUCHÉ, épicier à Neuilly, 
entre les mains de M. llaussmann, rue St-
llonoré, 290, syndic de la faillite (N° 323 1 du 

«r-)i 

Atlas des Constitutions. 

Texie de« neufs Constitutions qui ont 
régi la France, avec les Portraits des 
hommes célèbres qui les ont fait adop-
ter, précédé de l'H sloire parlemenlaiie 
de France depuis 1789 jusqu'à nos jours. 
Belles gravures sur acier. Ouvrage relié, 
16 fr. Chaque feuille se vend séparé-
ment 1 fr. 50 c, nu ci loriée avec soin, 
3 fr. A Paris, chez B. Dusillion, rue Laf-
fltte, 40. 

Pour, en conformité de l'artide 493 de la 

loi duïH mai 1 838, Are procédé à la vérifica-

tion des créances, qui commencera immédia-

tement après L 'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur LEMOINE , faïencier, rue 
Neuve-Sl-Marlin, 27, sont invités à se ren-
dre, le 6 septembre à 10 heures, ou palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'art. 537 
de la loi du 28 mai 1838, entendre le compte 
définitif qui sera rendu parles syndics, le 
débattre, le clore et l'arrêter, leur donner 
décharge de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli (N» 2995 du 
gr-). 

ASSEMBLÉES DU JEUDI l«r SEPTEMBRE. 

MIDI : Delpy, md de charbons, rem. à huit.— 
Giraud, maître maçon, clôt. 

Béccs et inhumations* 

Du 29 août 1842. 

M. Morisset, rue Bousselet, 22 bis. — Mme 
Lamote, rue des Malhurins, 8». — Mlle Pigo-
reau, mineure, rue Chabrol, 44. — Mlle Cor-
baux, mineure, rue du Faub.-St-Manin, 98. 
— Mlle Vautruyen, rue du Faub.-St Martin, 
13. — M. Jardin, rue Neuve de-la-lidélité, 
7. — MmeSabin, rotonde du Temple, 1. — 

Mme Bain, rue Meslay, 58 bis. — Mlle Maint, 
rue des Konaindiéres, 29. — Mme veuve Bles-
seau, rue Bellechasse, 18. — Mme veuve 
Maurel, rue des Fossés-St-Marcf 1, 49. - Mlle 
Laugouy, mineure, rue des Fossés-Sl-Marcel, 
56. — M. Buot, rue Mouffelard, 264. 

BOURSE DU 31 AOUT. 

1" C. jpl. ht. pl. bas 

120 30 
120 25 

79 35 
79 35 

5 0|0 compt.. 
— Fin courant 
3 0]0 compt.. 
—Fin courant 
Emp. 3 ( |0.... 
— l in courant 
Naples compt. 
—l'in courant 

Banque 3255 — 
Obi. de la V. 1278 7b 
Caiss. Laflilte 1035 — 
— DitO 5042 50 
4 Canaux 
Caisse hypot. 

" 'Sl-Gei m.. 
Vers. dr. 
— Gauche 
Rouen 
Orléans... 

■20 30 120 25 
20 35!l20 20 
79 40 
79 45 

120 25 
.20 28 
79 20 
79 25 

760 — 

285 — 
1U0 — 

510 -
570 — 

79 20 
79 20 

107 — 

Romain 103 31* 
. |d. aelive 21 tfl 
f -diff.... 

I— pass.. — — 
.:,3 C|0 — -
f 5 0|0 103 — 
n I Banque.. 775 — 
Piémont —1 — 
Portug.50i0 — T 
Haïti 515 — 
Autriche (L) — — 

BRETON. 

Enreeistré à Paris, la 
F. 

Rtft* un frtn« dix «mtisses] 

Août 1842. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVl^DES-PETITS-OIAMPS, 3" 
Pour légalisation de la signature A. GtnroT, 

1« nain 4u t* arrendiiwaiali 


